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Objet : réponse aux observations définitives relatives à l'enquête sur la politique de subventions à 
l'agriculture et à la pêche en outre-mer. 

Par courrier en date du 11 juillet 2023, vous avez adressé les observations définitives relatives à l'enquête 
sur la politique de subventions à l'agriculture et à la pêche en outre-mer sur lesquelles le ministère de 
l'agriculture et de la souveraineté alimentaire (MASA) tient à apporter quelques précisions. 

Le POSEI et le FEADER concourent à l'amélioration de la compétitivité du secteur agricole dans les 
régions ultrapériphériques (RUP), secteur exposé à de multiples enjeux dans un contexte économique 
structurellement fragile. Le POSEI et le FEADER sont complétés par des programmes nationaux de 
soutien ou d'autres subventions européennes plus limitées à l'instar des programmes opérationnels de 
l'organisation commune des marchés (OCM). 

Dans le cadre du Plan stratégique national (PSN), le FEADER a vocation à porter principalement des 
objectifs de préservation de l'environnement et d'accompagnement de la transition écologique par la 
prise en compte des enjeux environnementaux dans les pratiques des acteurs locaux. Les mesures dont 
la gestion reste à l'Etat sont les mesures surfaciques destinées à compenser les handicaps naturels d'une 
part et, d'autre part, à favoriser l'agroécologie et l'agriculture biologique. 

Le POSEI n'est pas, contrairement au premier pilier de la PAC dans sa déclinaison pour la France 
hexagonale, intégré au PSN. Ce programme spécifique est orienté sur le soutien économique de 
l'agriculture des territoires ultramarins en tenant compte des contraintes fortes pesant sur leur 
développement du fait de leur éloignement, de leur situation sociale, de leurs particularités 
géographique et pédoclimatique et de l'étroitesse de leur marché. 

Les objectifs du POSEI et son architecture de soutiens publics sont donc tournés tout à la fois sur 
l'approvisionnements en intrants agricoles, le développement des filières de diversification animales et 
végétales, la préservation de la filière canne à sucre - adossée aux outils industriels (sucreries et 
distilleries) implantées localement aux Antilles et à La Réunion - et de la filière banane. 
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Comme le souligne la Cour des comptes, les politiques d'intervention publique sont aujourd'hui centrées 
sur l'amélioration de la souveraineté alimentaire des territoires, voulue par le Président de la République 
dès 2019 et reprise en 2022 dans les orientations stratégiques de la Commission européenne, ainsi que 
la transition agroécologique et la résilience aux changements climatiques. 

La traduction de ces orientations consiste à privilégier une logique de soutiens couplés aux volumes de 
production commercialisés pour augmenter la couverture des besoins des populations locales par une 
accentuation de la diversification des productions agricoles au sein des exploitations agricoles. 

Le tissu des exploitations ultramarines s'y prête en effet puisque 26 % (contre 10 % dans 

l'hexagone) sont des exploitations agricoles mixtes polyculture et polyculture-élevage ; dans le 

modèle d'exploitation en polyculture, les cultures d'export, et en particulier la canne à sucre, 
apportent à l'exploitant un revenu socle contribuant à sécuriser la viabilité économique de son 

exploitation. 

Il est à noter à cet égard qu'une aide d'Etat supplémentaire aux planteurs de canne de 19M€ par 
an, validée par la Commission européenne, a été mise en place pour une durée de six ans, dans 
un contexte particulièrement difficile pour les agriculteurs, visant à compenser une partie des 
surcoûts de fonctionnement auxquels ils font face en raison de leur situation ultrapériphérique. 

La structuration des filières de production constitue à cet égard une condition pour densifier le 

maillage entre l'amont et l'aval des productions agricoles dans une logique de filière permettant 

de mieux maîtriser et professionnaliser les productions et de sécuriser les débouchés. La 

structuration des filières a progressé grâce à l'obligation faite aux producteurs d'adhérer à une 
organisation de producteurs pour bénéficier des aides du POSEI ; il n'en reste pas moins que 
cette structuration reste encore très variable d'une filière à une autre et d'un territoire à l'autre. 

La poursuite de cet objectif suppose de mobiliser différents leviers pour encourager l'investissement et 
l'innovation, et soutenir les productions. Dans cette optique : 

a) des plans de souveraineté alimentaire ont été élaborés sous l'égide des préfets au premier 
semestre 2023 dans le prolongement de la démarche de transformation agricole initiée en 
novembre 2020. 

Ces plans décrivent les dynamiques de production permettant d'augmenter la couverture des 
besoins des populations locales en fruits et légumes ainsi qu'en produits d'élevage et d'identifier 
les freins et leviers susceptibles de les impacter. Parmi les freins identifiés figurent ceux mis en 
avant par la Cour des comptes que constituent la mobilisation de foncier, la gestion des intrants 
agricoles et la disponibilité de la main d'ceuvre ; 

b) en complément, les investissements pour l'équipement des exploitations en agroéquipement et 
en protection contre les aléas climatiques ou pour développer la chaîne aval et structurer 
davantage les filières font l'objet d'appels à projet dans le cadre de France 2030. 

Ces appels à projets se situent dans le prolongement des soutiens apportés dans le cadre du Plan 
de relance en 2021 et 2022 (agroéquipements destinés à réduire l'usage des intrants ou de 
protection contre les aléas climatiques, projets de structurations de filière...). En complément, 
des projets structurants pour la chaîne aval sont identifiés pour renforcer les filières de 
production, à la fois par l'accompagnement de bonnes pratiques culturales ou d'élevage, ou par 
des investissements visant à sécuriser ou développer les débouchés, et répondant ainsi aux 
enjeux de souveraineté alimentaire, d'innovation et de résilience aux changements climatiques. 
Une task-force réunissant les préfets animée par le délégué interministériel à la transformation 
agricole des outre-mer (DITAOM) est chargée du suivi de ce volet en vue de la mobilisation de 
crédits France 2030 pour les financer ; 






